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DRH/RSPR


Négociation Prévoyance
Compte rendu succinct de la réunion 

du 2 février 2007
oOo

Participants :

Représentants de la Direction :

M.DENNEULIN - DRH

C.HAURIE – DRH

F.MOULINS -  DRH

Représentants du personnel :

M.HANNIGSBERG – CFDT

T.LADEN – CFDT

T.OCHIN - CFDT

J.HUARD – CGT

D.BLAISE - CGT

A.RISTORI – CGT

P.ROLLAND - CGT

JF.BRET – FO

F.FONTES - FO

JM.POUFFIER - FO

G.ORDONNEAU – CFE-CGC

JB. PAQUET – CFE-CGC

D.SAJOUS – CFTC

D.LESAFFRE- CFTC
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Introduction :

M. Denneulin précise les objectifs de ces rencontres : 

· Présenter, dans un premier temps, le bilan des comptes IPECA, comme cela a déjà été fait lors de la dernière réunion du CCE. Ce bilan tient compte des 18 premiers mois d’application de la réforme du régime de prévoyance.
· Etudier les impacts de cette réforme sur l’équilibre prestation/cotisation de l’ONERA, sur la base de l’analyse réalisée conjointement  par IPECA et Santéclair.
· Explorer les possibilités de redressement du déséquilibre du compte ONERA, sans pour autant toucher au niveau global de prestation ou aux cotisations

Présentation :

Les planches présentées ont été distribuées en séance et adressées par mel aux participants à la réunion.
Le présent CR se limite à présenter en quelques données, les informations très complètes, détaillées en séance :
· Le bilan cotisation/prestation équilibré les deux années précédent le 1er mai 2005, présente sur la 1ère année d’exercice un déséquilibre de l’ordre de 200K€.

· Ce bilan ne provient pas d’une situation déséquilibrée concernant les risques Décès/arrêt de travail dont le bilan est excédentaire
· Les prestations « optique » et « dentaire » ont fortement progressé. Ce qui est évidemment lié à l’amélioration des remboursements. 

· Toutefois, l’augmentation des prestations ne peut pas s’expliquer seulement par l’application de meilleurs taux de remboursement.  En effet, les effets « régulateurs » de  Santéclair n’ont pas pu jouer autant qu’imaginé lors de la mise en place du nouveau contrat :

· Une analyse des prestations optique montre que 42% des achats ont été fait hors réseau et sans analyse préalable du devis. Dans ces conditions les remboursements sont malgré tout quasi similaire (75% au lieux de 80%) ; 

· Par ailleurs pour un remboursement équivalent (80% des frais réels) 22% des achats se font directement dans le réseau (praticien Santéclair) et  36% restent effectués chez le praticien habituel après une analyse du devis. Pourtant les prix moyens des verres (à qualité équivalente) est inférieur de 13% à 27% selon la gravité du défaut en allant chez un praticien « Santéclair » et le « reste à charge » pour l’assuré est majoritairement moins élevé dans le réseau ;
· Concernant le remboursement des prothèses dentaires, une analyse des statistiques fournies  montre que le recours au praticien du « réseau » vient réduire très fortement (voire totalement en province) le « reste à charge » pour l’assuré.
Conséquences :
· Les achats d’optique hors praticiens Santéclair ont entraîné une dépense globale  supplémentaire de 41K€, moins bien remboursée puisque le « Reste à charge » pour les salariés est majoré (+6K€) et augmente de fait les dépenses de l’IPECA (+14K€)
· Les prothèses dentaires réalisées hors dentistes  Santéclair ont entraîné une dépense globale  supplémentaire de 48K€, moins bien remboursée puisque le « Reste à charge » pour les salariés est majoré (+46K€) et augmente de fait les dépenses de l’IPECA (+12K€)

La DRH souhaite attirer l’attention des Organisations Syndicales sur les éléments suivants :

· Les prestations dentaires (prothèses) et optiques font l’objet d’un très faible remboursement de la sécurité sociale, et rien n’indique que ce « désengagement » de fait soit corrigé à l’avenir ; parallèlement, ces deux secteurs pratiquent des prix et tarifs libres, sur un marché peu transparent et que son appartenance au domaine de la santé rend peu propice à des comparaisons de type « rapport qualité/prix »...
· Dans ces conditions, ce sont les mutuelles et les Institutions de Prévoyance qui assument une part significative du coût de ces prestations, en en laissant toutefois une part à l’assuré : le « reste à charge » ;

· Dès lors, lorsqu’une évolution affecte les prestations dentaires et/ou optiques (hausse des prix ou décision de désengagement supplémentaire de la Sécurité sociale), la question de la prise en charge du nouveau coût se pose généralement de la façon suivante : soit l’organisme complémentaire maintient sa participation au niveau antérieur, et c’est le « reste à charge » de l’assuré qui augmente, soit l’organisme consent à augmenter sa prise en charge, mais il le fait, le plus souvent, en revoyant à la hausse la cotisation, ou en « dégradant » le niveau d’autres prestations...

Aujourd’hui, force est de constater que les entreprises et les assurés sont relativement impuissants face à ces mécanismes. Les organisations de type « Santéclair » représentent donc une alternative intéressante dans la recherche d’une protection sociale au meilleur rapport qualité/prix, en sortant du débat « hausse de cotisation ou baisse des prestations »... 
Des aménagements de la garantie « optique ou dentaire » sont possibles, sans diminuer la qualité des soins, ni augmenter les coûts à la charge de l’ONERA (employeur et salariés). Cela repose sur une utilisation mieux cadrée du réseau Santéclair.
Dans ce sens, Santéclair a revu le réseau optique à compter du 1er janvier 2007 :
· Densifier le maillage des praticiens

· Faire profiter des offres commerciales aux assurés Santéclair (2ème paire, lunette de soleil…)

· Réduire les tarifs maximums des verres pour les assurés et accorder une remise pour les montures

· Tiers payant systématique

· Optimisation de la qualité : signature d’une charte de déontologie, garantie casse de 2 ans, contrôle renforcé… 
Les négociations à venir doivent permettre d’aboutir à des propositions d’aménagement des garanties de prévoyance pour rééquilibrer, à court et moyen terme, le compte cotisation/prestation,
la solution consistant à augmenter les cotisations ou à réduire les prestations n’étant évidemment pas satisfaisante.

L’idée est alors d’optimiser l’utilisation du réseau Santéclair, facteur de réduction des coûts globaux de prévoyance en offrant un tiers payant systématique et un remboursement  des soins à hauteur des frais réels dans le réseau.

A l’inverse, toute personne qui ne souhaite pas aller sur le réseau pour se faire soigner serait en position d’assumer les conséquences de ses choix, à savoir un reste à charge plus important, pour éviter que le régime collectif ne pâtisse de décisions individuelles.
Tour de table des positions des organisations syndicales:
CGT :

· Conteste les chiffres et comparaisons fournis par Santéclair, et propose de transmettre certains éléments statistiques relevés en région toulousaine (+ cher dans le réseau….)
· Estime que Santéclair a commis de nombreuses erreurs et s’interroge sur sa fiabilité

· Estime que la sur-dépense liée aux soins hors réseau est davantage le problème de l’IPECA. 

· Considère que l’obligation actuelle de l’analyse préalable du devis par santéclair est une perte de temps. Un accès par internet des coordonnées des praticiens est demandé afin de faciliter l’utilisation du réseau
· Souhaite que la négociation permette également de revoir à la hausse la prise en charge de l’employeur (la part patronale actuellement à 47% du coût est inférieur à ce qui se pratique dans le secteur)
FO :

· Considère que Santéclair n’a pas répondu aux attentes (délai non tenu, perte de document…) et qu’il est normal que les salariés n’aient pas choisi d’aller dans le réseau
· S’interroge sur la compatibilité entre le réseau de praticiens IPECA et le réseau Santéclair

· Considère que les propositions d’aménagement des garanties introduisent une médecine à deux vitesse : entre ceux qui ont l’obligation d’aller dans le réseau et ceux qui pourront choisir de conserver leurs praticiens habituels….
CFDT 


· Explique que l’amélioration des prestations optique et dentaire a forcément entraîné une augmentation des prestations de l’IPECA (effet d’aubaine/ remboursement amélioré…)

· Considère que les erreurs « administratives » de Santéclair ont semé le doute sur sa fiabilité ou son utilité…il s’agit peut être seulement d’un « ressenti » du personnel mais il ne peut être négligé
· Considère néanmoins que le rôle de régulateur de Santéclair est nécessaire  
CFE-CGC :

· Constate que les propositions d’aménagement des garanties reposent sur la qualité du réseau Santéclair
Remarque de la direction

· Le réseau ne garantit pas systématiquement un prix moins élevé. Toutefois les praticiens du réseau s’engagent à respecter une charte qualité et peut être contrôlé à tout moment. Ce qui, compte tenu du pourcentage de fraude en optique ou dentaire, est une vrai garantie pour le salarié de l’ONERA.

· Les conséquences des soins majoritairement effectués par des praticiens hors réseau qui entraînent des dépenses plus élevées, ont bien évidemment des répercussions sur l’équilibre des comptes Prévoyance des salariés de l’ONERA. Elles ont donc un impact direct sur les cotisations….

· L’Ipeca développe actuellement sur son site une carte de France des opticiens santéclair.

oOo

Une prochaine réunion est prévue le jeudi 15 février 2007 de 10h00 heures à 12h30 heures en salle 11b2 à Châtillon en présence d’un représentant de Santéclair






4/4
version du 12/02/2007
imprimé le 25/11/2004
CR réunion 2004 17 décembre_vMD.doc

